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LE  CRI 

ÛE  LA  CONSCIENCE, 

^ ^ OU 

RÉFLEXIONS  D’UN  FRANÇOIS, 


AMI  DE  LA  JUSTICE,  ^ 


Adrejfées  à la  Convention  Nationale  & 
à fes  Concitoyens  , fur  le  Procès  de 
Louis  X VL 

Pour  être  véîiitableme^’t  libres  , il  faut  être 
etîîour'fusement  jiisres. 


Ij'humanitjÉ  , OU  Tamour  & la  pitié  pour 
fes  femblables  , eft  une  qualité  efîentielle  6ç 
inhérente  à l’horome  , meme  dans  Tétât  fau-* 
vage.  La  Juflice  envers  eux  ne  Teft  pas  moins  , 
& , réunie  à Thumanité , elle  forme  le  premier 
des  devoirs  de  l’homme  dans  Tétat  policé* 

Ces  qualités  feules  le  diilingiient  de  la  brute  ; 
elles  font  gravées  dans  le  cœur  de  tous  les 
humains  , fans  acception  de  pays  , d’âge  , de 
/exc , de  loix  , de  mœurs  & de  gouvernemens. 
Le  peu  de  monftres  qui  ne  fentent  pas  ces  pre- 
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miers  de  tous  les  devoirs  , ne  font  pas  dignes 
du  titre  d'homme  ; ils  ne  doivent  pas  lire  cet 
écrit. 

Les  devoirs  les  plus  facrés  entre  les  hommes , 
immédiatement  après  ceux-ci  , quoique  les 
mêmes  , pour  tous,  en  moralité  ^ deviennent 
cependant  dilFérens  pour  les  uns  ou  pour  les 
autres,  fuivant  les  pofitions  où  les  jcirconflances 
les  ont  placés. 

L’individu  qui  n’a  pas  été  appellé  par  le  fuf- 
frage  de  fes  Concitoyens  à aucun  emploi  pu- 
blic , n’eft  pas  tenu , vis-a-vis  d’eux  , à la  ref- 
ponfabilité  de  tout  le  bienqu’il  auroit  pu  faire  , 
ou  du  mal  qu’il  auroit  su  empêcher  , s’il  eût  été 
en  placer  il  n’a  pas  non  plus,  vis-à-vis  de  fa 
confeienee , le  fardeau  d’avoir  fouvent  mé- 
connu l’étendue  de  fes  obligations.  Ses  devoirs 
envers  la  Patrie  font  remplis  , lorfqu’il  exécute 
religieufement  la  loi  folemnellement  décré- 
tée , quand  bien  même  cette  loi  feroît  injustè 
ou  barbare , & tout  ce  qui  lui  eft  commandé 
par  fon  devoir  en  pareil  cas , c’eü  ( pendant 
qu’il  en  eft  temps  encore),  de  profiter  du 
droit  que  tout  homme  avoir  par  la  nature  , St 
que  tous  les  François  ont  reconquis  fur  lés 
anciens  préjugés  , celui  de  manifeRer  haute-^ 
ment  fa  penfée  , pour  employer  ce  droît  à 
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montrer  dans  toute  fon  horreur  le  vîce  , où  les 
conféqnences  funeftes  de  telle  ou  telle  déter- 
mination avaat  qu’elle  foit  devenue  loi.  ^ 

L’homme  , au  contraire , qui  a cru  pouvoît 
accepter,  & fans  doute  , remplir  dignement 
l’office  , impofant  & redoutable , de  faire  les 
loix  auxquelles  doivent  être  affujetis  un  nom- 
bre infini  d’autres  hommes  , toùt-ù- la-fois  fes 
^gaux  , fes  concitoyens,  fes  mendatakes  même, 
n’a-t-il  pas  contradé  des  devoirs  envers  fa  Pa- 
trie, bien  autrement  étendus  ^ folemnels  , & 
peut-il  fans  frémir,  foit  par  orgueil , intérêt , 
jaloufie  , timidité  ou  bafielTe  , manquer  à fa 
confcience  ôc  à la  jufiice  éternelle  ? ne  fent-il 
p:=s  qu’il  fait  de  fa  faute  ou  de  fa  paffion  pri- 
vée , la  faute  ou  la  paffion  d’un  peuple  entier, 
& que  dans  les  effets  préfens'ou  futurs  de  cette 
faute , ce'  fera  un  peuple  entier  qui  en  fuppor- 
tèra  la  peine  ou  l’affront  ? ^ " 

Si  donc  l’humanité  & Iq  jufiîce  font  des  de- 
voirs facrés  pour  tous  les  hdmmes  , le  Légifla- 
teuf  doit  encore  y réunir  Pimpaffibilité , Pim- 
partialité  , l’abnégation  de  Pamour-propre  6c 
de  P intérêt  pérfonnel , & le  courage-  de'ffaire 
ion  dèveiryfuivant  fa  confcience  , (edWage  , 
au  refte , qui  n’efl:  pas  auffi  dangereux  à‘exëfcër 
qu’on  le  crdit  ^ car  il  exiffd  le  cœur  des 
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îTiéGÎiins  meme,  un  tei  refpeâ:  pour  la  vertu, 
qu’ils  Padmirerst  & lui  pardonnent,  fans  être 
pour  cela  convaincus  ou  corrigeas  ) & fi  tels 
font  les  devoirs  efTentiels  du  Légiflateur , que 
ferait-ce  donc  fi,  par  un  étrange  effet  des  cir- 
conftances  j ce  Légifîareur,  réunillbic  par  le  fait , 
l’incompatibilité  monUriieufe  en  raifon  & en 
droit,  de  la  qualité  redoutable  de  J Lige  , & enfin  , 
fî  ce  même  individu  se  trouvoit  encore  , par 
une  combinaifon  injufie  , autant  que  bizarre  , 
Juge  dans  une  caufe  , dans  laquelle  il  s^eft 
chargé  d etre  auffi  la  partie  accufatrice  ? 

Quel  efl  donc  celui  d’entre  les  hommes  qui 
peut  fe  flatter  de  pofTéder , à un  affez  haut 
dégré,  les  vertus , les  talens  6g  la  force  nécef- 
faire  pour  fubvenir  à Péiendue  & k la  complica- 
tion des  devoirs  qu’exige  impérativement  l’ad- 
mifîion  de  trois  emplois  auffi  graves  êc  auffi 
contradidoires  entre  eux,  Ôc  comment  fe  fait- 
il,  que  les  Repréfentans  du  Peuple  François  à 
la  Convention  Nationale  , ayent  pris  fur  eux  de 
fe  déclarer  eux  même  , en  même-temps  Juges , 
Parties , fiifcurs  de  Loix  , & 'exécuteurs  de  ces 
mêmes  Loix  dans  la  caufe  de  Louis  XYI  ? 

. Nombre  d^ç^  Citoyens  éclairés  ,^a,çc.oucumés  a 
manier  : la  plumç  (beaucoup  plus  en  état  que 
moi  d’é'clakcir  :}a  quefiion,  de  favoir  fi  Louis 
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XVI,  comme  Roi , eft  inviolable  ou  non , & 
Il , en  fuppofant  qu’il  ne  le  foit  pas , fon  fuppHce 
elt  en  aucune  manière  neceiïaire  k la  sûreté  de 
l’Empire,  ont  déjà  manifefle  des  opinions  qui, 
fans  doute  , ne  pourront  pas  manquer  d’arrêter 
au  moins  , la  précipitation  incroyable  avec  la- 
quelle la  Convention  Nationale  fe  permettoit  de 
pre'juger  ce  grand  procès  ; mais  , comment  fe 
fait-il  que  ces  Citoyens  , quoique  penfant  foit 
différemment  entre  eux  fur  les  droits  politiques 
que  cette  quellion  donne  lieu  à deVelopper  & par- 
tant de  bafesabfülument  différentes  entre  elles,  fe 
réunîlTent-ils  cependant  aux  mêmes  conclufions? 
ne  ferait-ce  pas,  parce  que  les  principes  du  droit 
naturel  font  les  mêmes  dans  tous  les  cœurs  & 
dans  tous  les  ef^uits  , qu’ils  font  uniques  & nul- 
lement fu^'ceptibles  d’interpretations?  C’eftdonc 
par  le  droit  naturel  feulement , oc  par  les  rap- 
ports qui  font  communs  à tous  les  hommes 
entre-enx  , que  j'eflaye  ici  de  perfuader  mes 
concitoyens. 

J’oublie  Louis  XVI  , tel  qu’il  fut  & tel  qu’il 
eff  aujourd’hui.  Je  ns  vois  que  les  droits  de 
l’humanité  , âc  pour  les  défendre  , l’ame  & la 
faine  raifon  peuvent  tenir  lieu  de  talent.  D’après 
ce  mode  de  difaufîion  , en  ma  qualité  de  Ci- 
toyen Français  libre ^ indépendant,  & qui  veut 
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toujours  Fétre,  également  ennemi  du  defpotiftne 
des  Rois  & de  leurs  Miniilres , & de.çelui  des 
peuples  & de  leurs  miniilres  , (c’èil-à-dire,  ceux 
qui  les  agitent  eu  les  craignent,)  je  vous  deman- 
de , Légiflateurs  , comment  : lorfqu’il  exillc  25 
millions  d’hommes  en  France , que  la  Liberté  , 
îe  droit  d’égalité  ont  été  reconnus  par  le  vœu 
général  appartenir  a tous  , que  tous  ont  le  même 
intérêt  , tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfans  > 
à rilliie  de  ce  grand  événement  , vous  avez  la 
confiaîice  dans  vos  propres  forces  de  prendre 
fur  vous  seuls  une  tefponfabilité  fi  complette  , 
li  longue,  ü extraordinaire?  efl-il  donc  vrai 
qu’aucun  de  vous  n’a  doute  ^ n’a  meme  mis  en 
quelHon  fi  , pour  le  plus  grand  avantage  de  cette 
généreufe  nation  que  vous  repréfentez  , fi  ,pour 
fa  gloire  même  , il  ne  convenoit  pas  que  , vous 
renfermant  dans  votre  véritable,  feule  & unique 
. qualité  de  Lég'üateurs  & interprètes  de  vos 
loix  , ir  ais  forcés  par  les  circonllances  h vous 
confiituer  Jures  d’aceufatien  contre  Louis  XVI 
devant  le  Tribunal  de  la  Nation  , vous  d mam 
dafiitz  à cette  même  nation  de  nommer  elle- 
même  des  Juges  légaux  , choilîs  immédiatement 
par  fa' propre  & primitive  volonté  manifeftee  en 
Aiîeinblées  primaires,  & qui  fu-Tent  chargés  des 
pouvoirs  nationaux  pour  examiner  les  quelfions 
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fuîvantes  ^ font  les  premières  dexaâe  & rî- 
goureufe  jutHce.,  dans  toute  aceufation  quel- 
conque intentée  à un  individu  membre  du 
Corps  focial. 

Exifte-il  un  crime? 

. Quelle  eft  la  peine  infligée  pour  ce  crime 
par  une  loi  préexiftente  au  dedt?  ici  je  m’arrête  ; 

Je  fais  que  le  /impie  fait  de  mettre  en  queiHon 
s’il  exifte  un  crime  dans  le  cas  aéluel  , fuffit  pour 
depopularifer  complètement  le  syflème  que  je 
veux  chercher  a établir  , parce  que  le  doute 
du  crime  ferrbie  déterminer  un  doute  fur  la 
validité  de  la  punition  déjà  infligée  oc  qu  il 
s’en  suivroit  que  la  decheance  ne  pouvant  plus 
être  prononcée  par  la  loi  ,le  Roi  conftitutîonel 
reprendroit  tous  fes  droits  ^ & la  Republique 
n’exifieroit  pas.  Je  vois  doncdcjâ  tous  les  partis 
contre  moi  .*  les  francs  républicains  ^ qui  font 
les  honnêtes  gens  , (parce  que  ce  font  ceux  qui 
veulent  les  moyens  les  plus  prochains  pour  le 
rétablifTement  de  l’ordre)  *,  les Anarchifles  ( qui 
favent  bien  ce  qu’ils  veulent  & le  laifTent  ap- 
percevolr  malgré  eux)  ; 3c  enfin  les  ariflocrates  ^ 
qui  préfèrent  tout  gouvernement  quelconque  , 
& de  quî  que  ce  puifîe  être  ^ a celui  de  la  Conf- 
titution  de  1791 , & de  Lor.îs  X\  I,  par  1 excel- 
jente  r aifon  qu’il  ne  faut  pas  oublier  , que  c cfl 


à lui  & à elle  que  nous  devons,  dans  le  fut , 
d’étre  debarraffés  de  leur  joug , & quoique  les 
França  d’aujourd’hui,  pourfuivant  Louis XVI 
avec  avharnenient , & calomniant  leur  Afîem-i 
blée  c-fortituante  , femblent  avoir  oublié  cette 
obligation  , elle  n*eh  que  plus  démontrée  par 
cette  haine  permanente  des  ariRocratcs.  Au  refte, 
j’efpère  me  réconcilier  avec  les  honnêtes  Répu- 
blicains , & continuer  a être  écout  é parenx 
jurqu'^au  bout  en  m’expliquant.  Il  eft  de  fait 
que  s’il  n'oifte  pas  un  crime  ^ la  déchéance 
ne  peut  y être  appliquée  ; mais  il  eft  de  fait 
également,  que  Louis  XVI  , Roi  conftitutionel 
des  Français  , fut-»il  un  Titus , un  Marc-Aurele  , 
doit  ceffer  d’être  Roi  , du  moment  que  la 
volonté  du  peuple  fouverain,  maniteflée  par  fes 
Repréfertans  nommés  a cet  effet  par  AfTëmblées 
priïïiaii  es  & en  Convention  nationale  , aura  jug#' 
à propos  de  changer  la  forme  du  Gouvernement 
de  l’Empire  3 & il  n’exiflera  plus  d’autre  quel- 
tion  a agiter,  que  fur  le  traitement  du  ci-devant 
Roi  , lequel  traitement  , de'termmé  par  la  Con-» 
ventîon  Nationale,  devra dépendie,  dans  monopî 
rlon,du  jugement  que  le  Juré  National  aura  porté 
fur  fon  compte, d^apresi’examen  mûr  impartial 

des  chefs,  d’accufaîion  portés  contre  lui. — Je  re^ 
preT4  &jc  répète, que  voici  donç  laférie  des  quel 
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tions  qui  devront  occuper  le  juré  national. 

I®.  Le  ci-devant  Roi  eft-il  criminel  envers 
la  Nation  . pour  ade  de  fon  fait  particulier  , 
prouvés  tels  depuis  fon  acceptation  de  la  Conf- 
titution  , le  tout  d’après  les  chefs  d’accufation 
portés  contre  lui,  & qui  lui  ont  été  communiqués? 

S’il  n’cft  pas  prouvé  criminel  , quel  trai- 
tement lui  accordera-t-on  , en  raifon  de  la 
perte  qu’il  fait  , ainfi  que  fa  famille  , de  la 
couronne  f " ' 

S’il  l’efl:  au  contraire,  qu'elle  nature  de 
peine  les  loix  préexiftentes  aux  délits  appliquent- 
elles  à la  nature  de  fon  crime  ? 

4^.  Si  les  loix  preexiftentes  aux]  délits  appli- 
quent a fon  crime  la  déchéance  du  trône  , mais 
feulement  ceno.  punition  , a caufe  de  fon  invio- 
labilité abfolue  , ( eiTentiellen  ent  nécefTaire  , 
fuivant  moi , à l’exillence  de  tout  Gouverne-, 
ment  monarchique)  de  quelle  manière  difpolera- 
t-on  de  fa  perfonne  & de  fa  famille  , pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  de  la  République  ? 

5°,  Si  l’inviolabilité,  au  lieu  d’être  confi- 
dérèe  comme  abfolue  , ainfi  qu'elle  me  paroic 
devoir  l'être  par  cela  feul  du  texte  de  la  Loi , 
qui  dit  ; la  perfonne  du  Roi  efl  invioÉ^le  , & 
qui  , pour  le  plus  grand  crime  pofîible  ( celui 
de  répandre  ouvertement  le  fang  de  fes  lujets  à 
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îâ  tête  d*une  Armée  ennemie)  , le  punît  feuîe^ 
ment  de  dcchéance  ; fi , difons  nous  , Pinviola*’ 
bilité  n’eii  confidérée  que  relative  , à- dire 
dans  le  genre  de  celle  d’un  fimple  Député  k 
la  Légiflature,  qui  n'en  jouit  que  pour  fes  faits 
^ opinions  ^ comme  repréfentant  provifoire 
cledif  d’une  portion  du  pouvoir  iégiflatif  \ il 
faudra  examiner  fi  ^ meme  fous  cette  manière 
fautive  de  confidérer  l’inviolabilité  du  Repré-^ 
fentant  héréditaire  & permanent  du  pouvoir 
exécutif,  les  crimes  qui  lui  auront  été  prouvés 
font  peur  fes  faits &ge[les  comme  particulier, 
ou  bien  comme  Roi  ou  pouvoir  exécutif^  pour 
lefquels  il  jouircit  encore  de  l’inviolabilité 
relative,  (i). 

(i)  Pour  prouver  que  l’inviolabilité  du  Roi 
n’étoit  pas  absolue  par  la  constitution,  on  veut 
la,  comparer  à celle  d’un  Député  au  Corps  légis? 
îatih  D’adord , la  comparaison  est  loin  d’étre  corn- 
pletlp  puisque  le  Député  n’est  qne  Représentant 
provisqiie  et  le  Roi  est  représentant  permanent 
le  Député  n est  qu’élçctif  ,1e  Roi  est  hérédîtair® 
le  Député  Jne  représtnie  que  portion  du  pouvoir 
©xécutif^  le  Roi  représente  la  totalité  du  pouvoir 
exécutif:  cette  comparaison  ne  peut  donc  être 
soutenue  5 pour  qu’elle  pût  être  un  peu  plus  ad~ 
missible  , ü faudroit  comparer  l’invioiabiüîé 
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6*,  Si  enfin  , il  eft  jugé  par  le  Jure  national , 
que  l’inviolabilité'  abfolue  n’exifle  pas  ; que  les 


du  Roi  5 c'est-à-dire  de  la  totalité  du  pouvoir 
exécutif  5 avec  Pinviolabilité  de  Passemblée  ualio- 
nale  en  masse  , c’est-à-dire  de  la  totalité  du 
pouvoir  Législatif  , et  alors  je  serai  d’accord 
que  le  Roi  n’est  pas  inviolable  j dans  le  cas  où 
l’Assemblée  Nationale  en  masse  , ne  le  sera 
pas  non  plus  , c’est-à-dire  , dans  les  cas  où  la 
nation  auroit  droit  de  punir  tous  les  membres 
de  l’assemblée  à la  fois. si:  Par  exemple,  le  Roi  a 
attiré  les  ennemis  en  France  , il  est  la  cause  de 
la  mort  de  beaucoup  de  Citoyens  ; il  est  accusé  , 
sera-t-41  condamné?  Qui  le  jugera  ?=  L’Assem- 
blée 5 par  un  Decret , empêche  et  arrête  la  libre 
circulation  des  grains  de  Province  à autre  ^ ou 
ne  la  protège  pas  suffisamment  ; elle  est  cause 
de  la  famine  dans  certaines  Provinces , de  diffé- 
rentes émeutes  populaires  dans  d’autres  ; elle  est 
cause  de  la  mort  de  beaucoup  de  Citoyens  ; on 
l’accuse  , sera-t-elle  condamnée  en  totalité  ? Qui 
la  jugera  ? 

Le  Roi,  au  lieu  de  faire  marcher  la  Constitution, 
l’a  entravée  de  mille  manières  I il  a usé  de  sa  liste 
civile  pour  gagner  les  Citoyens  et  les  armer  les 
uns  contre  les  autres  ; il  a protégé  les  prêtres 
qui  ont  fomenté  des  troubles*  On  l’accuse  ^ sera- 
t-il  condamné  ? Qui  le  jugera  ? 

L’Assemblée  Nationale  , par  un  Décret , rompt 
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faits  dont  on  accafe  le  prévenu  & qui  auront 
été  prouvés , ne  font  pas  meme  dans  le  cas  de 


îa  foi  publique  et  des  engagemens  nationaux  ; se 
refuse  à payer  les  intérêts  ou  le  capital  .de  la 
dette;  met  20  mill  familles  à la  mendicité  direc- 
tement ou  indirectement  par  sa  mauvaise  logique  ; 
on  l’accuse  , sera-t-elle  condamnée  en  masse  ? 
Qui  la  jugera  ? 

Ce  problème  se  résout  donc  en  disant  : la  cons- 
titution avoitfait  deux  pouvoirs  égaux  et  éga- 
lement inviolables  en  masse  ; mais  comme , d'une 
part,  il  n’y  avoit  qu’un  seul  représentant,  l’in- 
violabilité a pu  rester  absolue  sans  un  fort  grand 
risque  , d’autant  qu’il  conveiioit  à la  chose  publi- 
que que  l’individu  chargé , à lui 'seul  , de  l’exé- 
ciit;on  totale  du  gouvernement  , fût  distingué 
d’une  maniéré  particulière,  le  respect  une  fois 
perdu  vis-à-vis  de  lui ^ entraînant  la  perte  ab- 
solue de  la  branche  de  pouvoir  qu’il  leprésentoit 
et  sous  la  seule  responsabilité  de  ses  Ministres  ; 
de  l’autre  part  ^ comme  il  j avoit  760  représen-; 
tans,  chacun  individueilemeiit  cessoit  d’être  d’un 
intérêt  aussi  grand  à la  chose  commune,  et  au 
contraire  ^ l’inviolabilité  absolue  pour  eux  tous, 
auroit  rendu  .trop  d’individus'  inaccessibles  à la 
loi.  C’estpour  cela  qu’ils  ont  obtenu  l’inviolabilté* 
seulement  relative  aux  objets  pour  lesquels  ils 
étoient  membres  du  corps  souverain» 
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l’in^îolabilîté  reîatwe.  Si  les  Juges,  formant  le 
Juré  national  , fiégent  dans  un  lieu  oîi  ils 
foient  complettemenc  libres  , c*eft-a-dire  a Tabri 
de  touccjs  pa/Fions  & de  toutes  intrigues  , de 
craintes  ou  d’efpérance  ; s’ils  ont  été  nommés 
à cet  effet  par  la  mafîe  entière  du  peuple  fran- 
çais , feuls , en  meme  tems  véritablement  inté- 
reffés  & défintéreffés  dans  ce  grand  ade  de 
juffice.  Si  enfin  laccufé  a été  écouté  autant 
de  fois  qu’il  a voulu  ^ s’il  a eu  des  défenfeurs 
officieux  déclarés , par  un  décret  du  Corps  lé- 
giflatif , inviolables  pour  tout  le  temps  de  la 
défenfe  , & un  an  encore  après , de  manière  à 
ne  pas  avoir  à trembler , peut-être  pour  leur 
propre  viedansîa  noble  fondion  qu’ils  ontadmife 
défendre  avec  vigueur  celle  d’un  autre  homme. 
Si  on  remplit  toutes  les  formes  que  la  Loi  , 
la  Juffice  de  tous  les  fiècles  accordent,  même 
aux  plus  grands  coupables , en  faveur  & pour 
la  confolation  de  la  confcience  des  hommes 
vertueux  , & qu’en  réfultat  enfin  , la  loi  févère 
prononce  , tonne  & frappe  le  coupable , beau- 
coup d’individus  & moi  le  premier  gémirons  % 
fans  doute  , fur  le  fort  & les  foibleffes  de  l’hu- 
manité , fur  le  néant  des  grandeurs  & profpé- 
rîtés  dont  Louis  XVI  eft  un  exemple  fi 
frappant 5 mais  la  France  entière,  l’Europe  x- 
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PUnivers  applaudiront  au  triomphe  de  la  juftîce 
& des  loix  , & alors  les  François  s’enorgueil- 
liront avec  raifon  ^ d’être  nés  dans  un  pays  véri- 
tablement libre  , cefl-à-dire  , celui  où  nulné- 
diappe  â la  Loi , mais  auÆ  où  nul  n’eft  puni 
que  par  eile. 

Mais  fi  , nonobftant  toutes  les  reflexions 
que  la  majorité  refpectable  des  membres  de 
la  'Convention  a déjà  été  à meme  de  faire, 
"il  fe  pouvait  que , par  un  effet  d’aveuglement 
fur  les  bornes  de  fon  autorité,  fur  fes  forces, 
fur  fes  lumières,  par  un  effet,  (parlons  fracc  ) 
de  le  crainte  qu’elle  f’est  de'ja  laiilee  inlpirer 
de  quelques  vils  fcélerats,  elle  fe  dccidàt  à 
conftituer  fes  membres,  à la  fois  Législateurs, 
Parties  et  Juges  dans  la  caufe  du  ci-devant 
Roi  5 ne  pourroit-on  pas  lui  demander  fi  elle 
n’est  pas,  comme  Juge?  devenue  re'cusable 
pour  l’accufé  ? a t- elle  suivi  jusqu’à  ce  jour  . 
dans  fes  délibérations  fur  cette  cause,  la  marche 
impartiale,  grave,  auguste,  équitable,  imposante 
qui  appartient  à des.  Juges;  1 opinion  de 
plusieurs  de  fes  membres  ne  f’est -elle  pas 
déjà  fufüsamment  dévoilée  , et  n’ont  - ils  pas 
préjugé  ouvertement  un  coupable  et  un  suplice, 
avant  que  la  Loi  et  les  juges  ayent  pro- 
noncé fur  l’un  et  !’aq,tre  ? enfin  , n’a  t-el!e  pas 
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t'te  entraînée  a des  actes  injustes  et  arbitraires, 
en  décrétant  fponranément  que  le  jugement 
de  Louis  XVI  feroir  prononcé  fur  le  champ 
(en  deux  jours),  et  par  appel  nominal,  (pour 
juger  à le  puralité  des  voîx  , fans  doute  ) ? 
mais , pourquoi  changer  a cet  égard  les  Loix 
établies  par  Tordre  judiciaire  ? non-seulement 
la  Convention  f’en  approprie  les  fonctions , mais 
elle  en  dénature  la  marche.  Où  s’arrêtera  t-elle 
donc  ? cette  rapidité  de  décifion  dans  les 
objets  les  plus  importans,  Ta  déjà  forcée  au 
rapport  de  plufieurs  de  fes  décrets.  La  Loi 
sur  les  Emigrés,  celle  sur  la  famille  Bourbon, 
fondées  fur , de  fages  piincipes , devenoient 
tiraniques  dans  le  mode  d’exécution  décrète. 
SuccelLvement , les  Ciroyens  n’en  font  pas 
exempt  ; fur  la  parole  d’un  dénonciateur  souvent 
inconnu,  mais  k coup -fur  hors  d’état  d’être 
jamais  refponfable  de  la  dénonciation  , on 
attente  à la  liberté  individuelle,  ou  prive 
un  Citoyen  français  de  la  famille , de  fes 
affaires  de  fes  Juges  naturels  et  le  tout  sous 
le  plus  léger  prétexte.  Dira  t-on  que  la 
Convention  a réuni  tous  les  pouvoirs  ? d’accord , 
au  moment  de  sa  création  j mais,  elle  a cessé  de 
les  réunir  dès  qu’elle  a eu  décrété  que  les 
fonctions  judiciaires  er  administratives,  aux- 
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quelles  il  n’ëtoît  pas  innove  , fubfis  ter  oient 
dans  toute  leur  étendue.  Ce-cî,  Citoyens , mérite 
la  plus  férieuse  confidératîon  : 

Ce  n elè  plus  Louis  XVI.  et  sa  cause  que 
je  confîdére  ; c’est  la  mienne, c’est  la  vôtre  ^ 
c’est  celle  des  Législateurs  eux  memes  , pris 
individuellement  : s’ils  ceiTent  de  refpecter  les 
formes  des  Loix,  et  s’ils  accoutument  à ce  que 
leurs  décrets  blessent  les  droits  naturels  des 
Citoyens  tout  en  parlant  de  liberté,  à ce  que 
ces  décrets  portant  l’empreinte  de  l’efpnt  de 
parti  et  d’irascibilité , au  îieu  de  celui  de 
juflîce  et  de  réflexion  ; comment  perfuader 
aux  hommes  le  respéct  et  la  foumimon  aux 
loix , fl  nécessaires  pour  l’établifTement  d’un 
Gouvernement  quelconque  ? — >On  craint  les 
Tribunes  ; mais  la  partie  payée  des  tribunes 
ne  mérite  pas  un  regard  ni  une  distraction 
de  la  part  du  Legidateur,  La  fimnje  police 
de  lAflèmbiee  les  fera  rentrer  dans  le  néant 
dès  qu’elle  le  voudra^  et  quant  à la  partie 
non  payée  des  tribunes,  c’eit  à dire , le  véritable 
bon  peuple  de  Paris, -ils  n’en  veulent  quaux 
lâches  et  aux  aristocrates  et  non  a l’honnéte 
Peprefentant  qui  suit  loyalement  le  sentiment 
cie  sa  conscience  , fans  intrigue  , fans  peUr  et 
fans  reproche,  qui  peut  fe  tromper,  mais  qui 
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reste  respectable  lors  même  qitbl  se  trompe. 
Qu’od  ce/îè  donc  de  craindre  ! le  peuple  de 
pans,  le  véritable  peuple,  quand  la  Convention 
parlera  en  majorité,  aura  cent  mille  hommes 
fous  les  armes  pour  la  défendre,  fans  qu’il  se 
paiTe  un  seul  acte  de  malfaifance  dans  paris 
Ces  cent  mille  homme  ne  tireront  pas  sur 
leurs  concitoyens  , mais  ils  protégerons  les 
Loix,  les  perfonnes  et  les  propriéte's  5 ils 
Fallureront  de  tous  les  malfaiteurs  , pertur- 
bateurs du  repos  public,  et  les  livreront  aux 
Tribunaux  conftitués. 

Si  donc  Louis  .XVI.  comme  tout  autre 
accuse  , se  trouve,  par  la  conduite  que  la 
Convention  a tenue  à fon  égard,  dans,  le  cas 
de  récuser  comme  juges  ceux  qui  se  sont 
déclarés  si  ouvertement  ses  parties  adverses, 
peut  en  appeller  qu’au  peuple  françois, 
et.  alors  ne  vaudroit-il  pas  mieux  qu’un  décret 
de  la  Convention  adoptât  l’opinion  que  j’ai 
proposée  dans  cet  écrit,  et  que  cet  acte 
d’éternelle  justice  ne  parût  point  lui  être  encore 
arrache  comme  les  décrets  qu’elle  a déjà  réformés 
et  comme  celui  qu’elle  a porte  fur  le  jugement  du 
ci-devant  Roi  ne  peut  manquer  de  l’être  par/c  cri 
générale  de  la.  conscience  .de  tous  les  hommes. 

Je  ne  peux  me  perfuader  que  les  ^ membre! 
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âe  la  Convention  puîffent  fe  diflîmuler  a eux- 
mêmes,  la  vérité  des  principes  que  je  leur 
rappelle  dans  cet  écrit  ; mais  enfin , en 
supposant  (ce  que  je  ne  veux  pas  croire) 
que  la  majorité  persistât  à vouloir  rester 
Juge,  et  reliant  Juge,  à vouloir  juger  fans 
aucun  égard  aux  formes  et  aux  loîx  de  l’ordre 
Judiciaire  ; on  conviendra  du  moins  que 
Louis  XVI.  en  ne  le  traitant  , ainii  que  je 
Fai  fait  dans  cet  écrit,  ni  plus  ni  moins 
qu’un  homme , à lemême  droit  que  nous 
tous,  a jouir  du  bénéfice  d’un  Tribunal  d’appel 
en  cassation  , et  alors  mon  projet  de  décret 
seroit.  ' 

1 Que  le  Juré  National , composé  d’un  ci- 
toyen de  chaque  Département,  soit  immédiate- 
ment nommé  par  de  nouveaux  Elecreurs  choisis 
par  les  aflèmblées  primaires  que  la  convention 
convoquera  à cet  effet  ; que  ces  jures 
inviolables  s’affemblent  librement  et  où  ils 
voudront  , à Teffet  de  juger  alors  s’il  y a lieu 
à cassation  du  jugement  de  la  couvention 
dans  la  cause  du  ci-devant  Roi , par  défaut 
de  formes,  et  dans  ce  cas,  que  ces  Jurés 
soient  revêtus  des  pouvoirs  nationaux  pour 
juger  des  causes  de  caflation  & le  fonds  en 
dernier  reffort;^  ^ ; 
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1^.  qu’en  attendant,  Louis  XVI  s oit  détenu, 
mais  avec  faculté'  de  communiquer  librem  ent 
avec  fes  conseils  et  avec  fa  famille,  et  qu’il 
soit  traite'  avec  les  e'gards , la  décence  et  la 
générosité  dont  la  nation  française  était 
accoutumée  a user  même  envers  ses  ennemis ^ 
et  enfin,  qu’il  soit  sous  l’inspection  directe  de  la  s 
convention  et  non  fous  celle  de  la  municipalité 
de  paris , puisque  cet  accusé  appartient  à la 
nation  entière,  et  non  a une  commune  parti- 
culière *,  qu’a  cet  effet,  la  convention  nomme 
quatre  Commissaires  hebdomadaires  pris  dans 
son  sein  qui  , de  concert  avec  les  miniflres  de 
l’Intérieuret  de  la  guerre,  veilleront,  fous  leur 
refponfabilité  k l’entretient  de  la  maison  , à la 
police  du  Temple,  et  ala  garde  du  prifonier; 

3®.  Que  jusqu’au  jugement  du  ci-devant  Roi , 
on  ne  s’occupera  de  lui , en  aucune  manière  , 
et  que  le  tems  qui  devoir  être  donné  à son 
procès,  le  fera  tous  les  jours  à la  discufiion 
des  articles  de  la  constitution  républicaine  à 
adopter,  de  sorte  que  l’acceptation  de  la  nation, 
de  sa  nouvelle  forme  de  gouvernement  puisse 
précéder  et  n’influencer  en  aucune  maniéré  ni 
pour  ni  contre , le  jugement  du  ci-devant  Roi. 


